


Le Comité syndical de Seine-et-Marne Numérique, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté interpréfectoral 2023/DRCUBLl/n °4 en date du 25 juillet 2023 portant constat de la 
modification des Statuts du Syndicat mixte ouvert Seine-et-Marne Numérique, 

Considérant que par délibération du 21 juin 2023, le Comité syndical a procédé à la modification des 
Statuts du Syndicat notamment pour inclure dans l'objet de ce dernier une activité complémentaire 
« Services Numériques »,

Considérant que par délibérations concordantes du 30 novembre 2023 et du 6 décembre 2023, le 
Syndicat des Energies de Seine-et-Marne (SDESM) et le Syndicat Seine-et-Marne Numérique 
(SMN) ont approuvé l'adhésion en qualité de membre associé du SOESM à SMN, 

Considérant que les deux parties préparent aujourd'hui la signature de la convention d'accès aux 
services numériques qui en son article 7. 1 prévoit que le montant des frais d'accès aux services 
numériques sont déterminés par application des délibérations ad hoc prises par le comité syndical 
par type d'Entité (Adhérent, membre associé ou non membre), 

Vu l'avis favorable de la commission Finances en date du 21 mars 2024, 

Vu le rapport n°DCS2024-006, 

Après en avoir délibéré à l'unanimité (90 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 voix ABSTENTION). 

DECIDE QUE le montant des frais d'accès aux services numériques tels que prévus à l'article 7.1 
de la convention d'accès aux services numériques à signer entre le SDESM et SMN est fixé à 5 000€ 
par an. 

DIT QUE l'actualisation de ce montant est fixée en application de la formule suivante: 
Montant année N = Montant année N-1 x [(1 + FD1 - FD2)]/ FD2 
FD1 = Indice Frais divers janvier N-1 
FD2 = Indice Frais divers janvier N-2 
Pour l'année N, la formule de calcul ne s'applique que si l'évolution de l'indice FD est positive. En 
cas d'évolution négative de l'indice sur la période considérée, le montant reste identique à celui de 
l'année précédente et ce jusqu'à ce que l'indice FD excède à nouveau sa dernière valeur maximum. 

Date de mise en ligne le 9 avril 2024

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir dans les deux mois suivant sa date de mise 
en ligne sur le site www.seine-et-marne-numerique.fr et sa transmission au représentant de l'État auprès du tribunal 
administratif de Melun ou par l'application Té/érecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

2/2 


